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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, en tenant compte de la périodicité de l’Examen périodique 

universel. Il consiste en une compilation des renseignements figurant dans les rapports des 

organes conventionnels et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales et dans 

d’autres documents pertinents des Nations Unies, présentée sous une forme résumée en 

raison des limites fixées à la longueur des documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération  
avec les mécanismes et organes internationaux  
de protection des droits de l’homme1, 2  

2. Il a été recommandé à la Norvège de ratifier la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 3 , la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leur famille4, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 

établissant une procédure de présentation de communications5, le Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels6 et la 

Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT)7. 

3. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Norvège de réexaminer le 

bien-fondé et la nécessité du maintien de ses réserves aux articles 10, 14 et 20 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques en vue de les retirer8. 

4. La Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées a fait observer que 

la Norvège avait conservé deux déclarations interprétatives concernant les articles 12, 14 

et 25 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Ces déclarations 

limitaient le droit à la capacité juridique et autorisaient des exceptions au moyen desquelles 

des personnes présentant des handicaps psychosociaux pouvaient être internées sans leur 

consentement et soumises à des traitements non consentis en raison de leur déficience réelle 

ou supposée. La Rapporteuse a encouragé la Norvège à réexaminer et à retirer les 

déclarations interprétatives 9 . Dans sa réponse, le Gouvernement a estimé que les 

déclarations étaient pleinement compatibles avec la Convention10. 
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5. La Norvège a versé des contributions financières au Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme (HCDH) en 2014 11, 201512, 201613, 201714 et 201815, y 

compris au Fonds de contributions volontaires pour l’assistance financière et technique aux 

fins de la mise en œuvre des recommandations faites à l’issue de l’EPU, au Fonds de 

contributions volontaires des Nations Unies pour les peuples autochtones et au Fonds de 

contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture. 

 III. Cadre national des droits de l’homme16 

6. Le Comité des droits de l’homme a accueilli avec satisfaction les modifications 

apportées à la Constitution en 2014 pour renforcer la protection des droits de l’homme et, 

en particulier, l’adoption d’un nouveau recueil des droits de l’homme17. Le Comité des 

droits de l’enfant a salué l’introduction dans la Constitution d’une disposition portant sur 

les droits de l’enfant18. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes s’est félicité de l’intégration des principes d’égalité et de non-discrimination dans 

l’article 98 de la Constitution en 201419. 

7. Le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes se sont 

félicités de la création d’une institution nationale des droits de l’homme, qui a obtenu en 

2015 le statut d’accréditation A auprès de l’Alliance globale des institutions nationales des 

droits de l’homme pour sa conformité avec les Principes concernant le statut des institutions 

nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris)20. 

8. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé de veiller à ce que le Médiateur pour 

les enfants et/ou l’institution nationale des droits de l’homme aient pour mandat de recevoir 

et d’instruire les plaintes émanant d’enfants d’une manière qui soit adaptée aux enfants21. 

9. Le Comité a recommandé à la Norvège de mettre en place un mécanisme national 

d’établissement des rapports et de suivi − ou de le renforcer, s’il existe déjà −, en tant 

qu’organisme permanent de l’État, qui soit chargé de coordonner et d’élaborer les rapports 

devant être présentés aux mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme et 

de nouer un dialogue avec ces mécanismes, et de coordonner et suivre l’exécution des 

obligations conventionnelles et la mise en œuvre des recommandations émanant desdits 

mécanismes22. 

 IV. Respect des obligations internationales en matière de droits  
de l’homme, compte tenu du droit international  
humanitaire applicable 

 A. Questions touchant plusieurs domaines 

 1. Égalité et non-discrimination23 

10. Le Comité des droits de l’homme, le Comité des droits de l’enfant, le Comité pour 

l’élimination de la discrimination raciale et le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes ont accueilli avec satisfaction l’adoption en 2017 de la 

loi sur l’égalité et la lutte contre la discrimination24. Le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale est demeuré préoccupé par le fait que le terme « race » était absent 

des motifs d’interdiction de la discrimination. Il a recommandé de veiller à ce que la loi 

interdise la discrimination fondée sur tous les motifs, y compris la race25. L’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a encouragé la 

Norvège à faire appliquer la loi et à continuer à lutter contre les pratiques discriminatoires 

qui empêchent quiconque d’exercer le droit à l’éducation26. 

11. En 2018, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé 

par une augmentation du nombre de crimes de haine raciale enregistrés en 2017 et par 

l’absence de statistiques concernant les suites données aux signalements de crimes de haine27. 

En 2015, il a déploré l’absence de définition claire du crime de haine dans le Code pénal et a 
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recommandé d’adopter une telle définition afin de permettre à la police de traiter efficacement 

cette infraction28. Il a recommandé à la Norvège de prévenir les crimes de haine, d’étudier les 

raisons qui expliquent la recrudescence de ces crimes et de créer dans tout le pays des unités 

spécialisées dans la lutte contre les crimes de haine, analogues à celle d’Oslo29. 

12. Le Comité a réitéré sa recommandation faite en 201530 de modifier la législation et 

d’interdire la constitution de groupes qui promeuvent et attisent la discrimination et la haine 

raciales31. 

13. Le Comité est demeuré préoccupé par la recrudescence de propos haineux envers les 

musulmans, les personnes d’ascendance africaine, les juifs, les demandeurs d’asile, les 

Sâmes, les Roms et d’autres groupes, propos qui, particulièrement lorsqu’ils émanent de 

responsables politiques ou de professionnels des médias ou lorsqu’ils sont proférés sur 

Internet, attisent la haine et l’intolérance envers ces groupes32. Le Comité s’est inquiété de ce 

que le Code pénal, qui réprime les propos discriminatoires et les discours haineux, n’était pas 

toujours appliqué de manière efficace pour prévenir et combattre les discours haineux33. 

14. Le Comité a recommandé à la Norvège de condamner les discours de haine raciale 

et les propos xénophobes et de demander aux personnalités politiques et aux professionnels 

des médias de faire en sorte que leurs déclarations publiques n’alimentent pas l’intolérance, 

la stigmatisation et l’incitation à la haine34. Il a recommandé de faire en sorte que toutes les 

mesures contenues dans la stratégie de lutte contre les discours de haine soient pleinement 

mises en œuvre35. 

15. Le Comité des droits de l’homme a recommandé de veiller à ce que les crimes de 

haine et les discours haineux relevant du droit pénal soient rapidement identifiés et 

enregistrés en tant qu’infractions, à ce que toutes les affaires fassent systématiquement 

l’objet d’une enquête, à ce que les auteurs soient poursuivis et punis et à ce qu’une 

indemnisation appropriée soit accordée aux victimes. Il a recommandé de renforcer la 

capacité des forces de l’ordre à enquêter sur les crimes de haine et les discours haineux 

relevant du droit pénal36. 

16. Le Comité a recommandé de faire en sorte que la législation interdise clairement le 

profilage ethnique par la police et empêche tout traitement différencié reposant sur 

l’apparence physique, la couleur ou l’origine ethnique ou nationale37. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale est resté préoccupé par le 

fort taux de chômage chez les membres de minorités ethniques et les personnes issues de 

l’immigration, ainsi que par les informations selon lesquelles ces personnes auraient 

rencontré des difficultés pour accéder au marché du travail car elles se seraient heurtées à 

des préjugés fondés sur leur origine ethnique ou nationale38. Le Comité a recommandé de 

lutter contre la discrimination raciale sur le marché du travail à l’égard des minorités 

ethniques et des personnes issues de l’immigration39 et d’élaborer des lignes directrices 

claires pour prévenir la discrimination à l’embauche40. 

 2. Développement, environnement, entreprises et droits de l’homme41 

18. L’Experte indépendante sur les droits de l’homme et la solidarité internationale a 

relevé que la Norvège avait depuis longtemps été reconnue comme l’un des principaux 

fournisseurs mondiaux d’aide publique au développement (APD). La Norvège avait 

toujours maintenu son aide au développement à un niveau stable, consacrant à l’APD 

environ 1 % de son revenu national brut chaque année42. 

19. L’Experte indépendante a félicité le Gouvernement pour son engagement à mettre en 

œuvre une approche de la coopération au service du développement fondée sur les droits de 

l’homme. Elle a relevé que dans le cadre de sa coopération au service du développement, la 

Norvège avait prêté une attention constante au principe de responsabilité, à la transparence, 

à la bonne gouvernance et la participation, notamment en accordant aux organisations de la 

société civile une place importante en qualité de partenaires d’exécution43. La Norvège 

avait intégré les changements climatiques dans son évaluation des risques pour les 

programmes de développement, en examinant à la fois les effets de la coopération au 

service du développement sur l’environnement et les effets potentiels des changements 

climatiques sur ladite coopération44. 
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20. L’Experte indépendante a encouragé le Gouvernement à ouvrir le débat avec toutes 

les parties prenantes en vue de déterminer des moyens d’évaluer les effets sur les objectifs 

en matière de droits de l’homme, tout en gardant à l’esprit le bénéficiaire final. Elle a 

suggéré au Gouvernement d’intensifier ses efforts pour parvenir à une conception commune 

d’une approche fondée sur les droits de l’homme, qui soit partagée par l’ensemble de ses 

partenaires et parties prenantes à la coopération au service du développement45. 

21. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a pris 

note de l’adoption en 2015 d’un plan d’action national sur les entreprises et les droits de 

l’homme basé sur les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : 

mise en œuvre du cadre de référence « protéger, respecter et réparer » des Nations Unies46. 

La Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones a toutefois relevé que le plan 

semblait mettre l’accent sur les activités menées par les entreprises norvégiennes à 

l’étranger plutôt que sur les activités commerciales et leurs effets sur les droits de l’homme 

en Norvège47. 

 B. Droits civils et politiques 

 1. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne48 

22. Le Comité des droits de l’homme a pris note des efforts consentis par la Norvège 

pour réduire l’utilisation des mesures de contention dans les établissements psychiatriques, 

dont témoignent en particulier les modifications apportées en 2017 à la loi sur les soins de 

santé mentale. Le Comité est demeuré néanmoins préoccupé par la faiblesse des garanties 

procédurales dont bénéficiaient les patients, par le fait que des mesures moins attentatoires 

à leur intégrité n’étaient pas appliquées en priorité, et par l’absence de renseignements 

clairs sur la fréquence de l’utilisation dans divers établissements psychiatriques de la 

thérapie électroconvulsive sans le consentement des patients concernés49. Le Comité contre 

la torture s’est dit préoccupé par l’utilisation généralisée dans les établissements de santé 

mentale de moyens de contention et d’autres méthodes de contrainte, notamment la pratique 

de la thérapie électroconvulsive sans consentement, ainsi que par l’absence d’un registre 

pour consigner systématiquement chaque mesure appliquée sans consentement50. 

23. La Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées a demandé 

instamment à la Norvège de mettre fin à certaines pratiques de contrainte dans les 

établissements de santé mentale, comme les contentions mécaniques et chimiques, 

l’isolement et le placement à l’isolement, et de les remplacer par des réponses fondées sur 

les droits de l’homme, notamment des services de proximité qui couvrent les divers besoins 

d’appui des personnes handicapées51. 

24. Le Comité des droits de l’homme a recommandé de se doter d’une loi garantissant 

qu’un patient ne peut être soumis à un traitement psychiatrique sans son consentement que 

dans des cas exceptionnels et qu’en dernier ressort, lorsque cela est absolument nécessaire 

pour protéger la santé ou la vie de l’intéressé, et à condition que le patient soit incapable de 

donner son consentement, que le traitement soit d’une durée aussi brève que possible et 

qu’il soit surveillé par un médecin indépendant. La Norvège devrait renforcer les garanties 

procédurales dont bénéficient les patients et préciser dans la loi les cas dans lesquels il est 

possible de faire un usage limité de la thérapie électroconvulsive sans le consentement du 

patient52. Le Comité contre la torture a formulé des recommandations analogues53. 

25. Le Comité contre la torture s’est déclaré à nouveau préoccupé par le fait que des 

personnes continuent d’être placées en détention provisoire dans des cellules de garde à vue 

de la police au-delà des délais prévus par la loi (quarante-huit heures pour les adultes, 

vingt-quatre heures pour les mineurs). Il a réitéré sa recommandation invitant la Norvège à 

mettre fin au maintien de personnes en détention dans des cellules de garde à vue au-delà 

du délai légal de quarante-huit heures et à transférer toutes les personnes en attente de 

procès dans des établissements pénitentiaires à l’expiration du délai légal54. Le Comité a 

également recommandé qu’aucun enfant ne reste en garde à vue plus de vingt-quatre heures 

sans être présenté à un juge et que des mesures substitutives à la garde à vue soient 

trouvées55. 



A/HRC/WG.6/33/NOR/2 

GE.19-02912 5 

 2. Administration de la justice, impunité et primauté du droit56 

26. Le Comité contre la torture a recommandé de veiller à ce que toutes les personnes 

privées de liberté bénéficient, en droit et dans la pratique, de toutes les garanties juridiques 

fondamentales dès le début de leur détention, conformément aux normes internationales, à 

savoir le droit d’être informées de leurs droits, de subir à leur demande un examen médical, 

de préférence par le médecin de leur choix, d’avoir accès à un avocat ou à une aide 

juridique gratuite dans tous les cas où l’intérêt de la justice l’exige, d’être informées de leur 

droit de porter plainte et de la procédure de plainte en vigueur57. 

27. Le Comité des droits de l’homme a constaté à nouveau avec préoccupation que le 

système d’aide juridictionnelle sous conditions de ressources continuait dans la pratique de 

ne tenir compte ni des circonstances réelles de la personne qui sollicitait une telle aide ni du 

coût des services juridiques demandés, et que la possibilité d’obtenir une aide 

juridictionnelle était exclue pour plusieurs catégories d’affaires. Il a réitéré sa 

recommandation tendant à apporter au système les modifications nécessaires afin de 

garantir la possibilité de bénéficier gratuitement des services d’un avocat dans toutes les 

affaires où l’intérêt de la justice l’exige58. 

28. Le Comité contre la torture a recommandé à la Norvège d’agrandir ou rénover les 

cellules de garde à vue impropres à la détention, et de veiller à ce que les établissements 

pénitentiaires disposent de places et de personnel en nombre suffisant, et offrent des 

conditions matérielles adéquates pour accueillir tous les détenus en attente de procès et 

répondre à leurs besoins59. 

29. Le Comité a recommandé de réduire au strict nécessaire le placement à l’isolement 

et de modifier le cadre législatif pour que celui-ci ne soit décidé que dans des circonstances 

exceptionnelles. Il a également recommandé de faire en sorte que l’isolement de fait 

assimilable à un placement à l’isolement, tel que la privation complète de contacts humains, 

repose sur des principes, des dispositions légales et des directives, et de définir le nombre 

maximal de jours pendant lesquels un détenu peut être maintenu à l’isolement total60. 

30. Le Comité a recommandé à la Norvège de veiller à ce que les détenus ayant des 

handicaps psychosociaux et des problèmes graves de santé mentale reçoivent des soins 

adaptés, en augmentant les capacités des services d’hospitalisation en psychiatrie et en 

rendant les services de santé mentale pleinement accessibles dans toutes les prisons. Il était 

souhaitable que la Norvège cesse de soumettre les personnes ayant des handicaps mentaux 

et psychosociaux à un isolement total61. 

31. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 

préoccupé par le fait qu’un certain nombre de prisons pour femmes étaient situées dans des 

bâtiments anciens et inappropriés et que, en raison du faible nombre de prisons adéquates, 

les détenues risquaient davantage que les hommes de purger leur peine dans des prisons 

dotées de niveaux de sécurité plus élevés et loin de leur famille. Il s’est également inquiété 

du fait que les femmes étaient exposées au harcèlement sexuel dans les prisons mixtes et 

que les services de santé en prison n’étaient parfois pas adaptés aux besoins spécifiques des 

femmes62. 

32. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par le fait que la location de la prison 

de Norgerhaven dans un pays voisin limitait les possibilités de contrôle du traitement des 

détenus. Il a recommandé à la Norvège de s’abstenir de prendre en location des centres de 

détention situés à l’extérieur de son territoire et de faire en sorte que ses fonctionnaires et 

ses organismes publics de surveillance, y compris le mécanisme national de prévention et 

l’institution nationale des droits de l’homme, puissent s’acquitter pleinement de leurs 

obligations découlant de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et, par exemple, surveiller régulièrement les conditions de 

détention dans tous les établissements pénitentiaires et lieux de privation de liberté63. 

33. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Norvège de mettre fin à la 

détention provisoire des enfants et de veiller, dans les cas où la détention est inévitable, à ce 

que les enfants ne soient pas détenus avec des adultes. Il a recommandé d’apporter les 

modifications nécessaires à la loi en vue d’élargir le champ d’application des peines de 

substitution aux enfants demandeurs d’asile64. 
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 3. Libertés fondamentales65 

34. Le Comité des droits de l’homme a constaté avec préoccupation que la liberté de 

pensée, de conscience et de religion n’était pas inscrite dans le chapitre de la Constitution 

relatif aux droits de l’homme et que la Constitution plaçait l’Église évangélique luthérienne 

dans une position privilégiée par rapport aux autres religions66. 

35. L’UNESCO a relevé que dans le Code pénal entré en vigueur en 2015, pratiquement 

toutes les formes de diffamation avaient été abrogées67. 

 4. Interdiction de toutes les formes d’esclavage68 

36. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Norvège d’adopter une approche fondée sur les droits de l’homme dans le 

cadre de sa lutte contre la traite et de s’employer en priorité à prévenir la traite et la 

répétition de la traite, à protéger les victimes et à poursuivre les auteurs de tels actes. Le 

Comité a recommandé à la Norvège de créer un système national uniforme pour le repérage 

et le suivi des victimes de la traite69. 

37. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Norvège de lutter contre la traite 

des enfants en s’attaquant activement à la demande et d’affecter des ressources 

additionnelles à l’identification des auteurs de telles infractions et à l’engagement de 

poursuites70. 

 5. Droit au respect de la vie privée et à la vie de famille 

38. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Norvège de garantir la 

conformité de ses activités de surveillance avec les obligations qui lui incombent en vertu 

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et de garantir la conformité de 

toute immixtion dans la vie privée des personnes avec les principes de légalité, de 

proportionnalité et de nécessité. La Norvège devait veiller à ce que la collecte et 

l’utilisation des données relatives aux communications se fassent sur la base d’objectifs 

spécifiques et légitimes et à ce que la législation définisse en détail les circonstances 

exactes dans lesquelles une telle immixtion pouvait être autorisée ainsi que les catégories de 

personnes susceptibles d’être placées sous surveillance71. 

39. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé de faire en sorte, en cas de divorce, que la notion de biens matrimoniaux 

communs s’étende aux biens incorporels, y compris aux prestations de retraite et 

d’assurance et autres prestations liées à la carrière, et que les biens communs soient 

également répartis, quelle que soit la contribution de chacun des conjoints. Il a également 

recommandé de prendre, si nécessaire, d’autres mesures juridiques afin de rééquilibrer le 

partage inégal dû au fait que les femmes exécutaient la part la plus importante du travail 

non rémunéré et de compenser le préjudice qui risquait d’en découler pour les femmes eu 

égard à leur capacité de gagner leur vie72. 

 C. Droits économiques, sociaux et culturels 

 1. Droit à la santé73 

40. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé de veiller à ce que chaque 

municipalité se voie allouer des fonds suffisants pour les services de santé destinés aux 

enfants et à affecter des ressources suffisantes au secteur de la santé mentale74. 

41. Le Comité a recommandé à la Norvège d’améliorer le diagnostic des problèmes de 

santé mentale chez les enfants. Il a préconisé de veiller à ce que tout diagnostic initial de 

trouble déficitaire de l’attention/hyperactivité (TDA/H) soit réévalué et que, pour le 

traitement du TDA/H et d’autres troubles du comportement, la priorité soit donnée à 

l’apport d’un soutien psychiatrique non médicamenteux, et fondé sur des éléments 

scientifiques, aux enfants, à leurs parents et aux enseignants plutôt qu’à la prescription de 

médicaments, une attention particulière étant accordée aux garçons75. 
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 2. Droit à l’éducation76 

42. L’UNESCO a encouragé la Norvège à garantir à tous l’accès dans des conditions 

d’égalité à l’éducation, en particulier pour les personnes qui appartiennent à des groupes 

vulnérables, notamment les enfants issus de l’immigration, les enfants appartenant aux 

minorités autochtones et ethniques, les réfugiés et les demandeurs d’asile77. De même, le 

Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Norvège d’intensifier ses efforts pour 

appliquer une politique de tolérance zéro vis-à-vis de la discrimination fondée sur la race, le 

statut migratoire, l’orientation sexuelle ou l’identité de genre à l’école78. 

43. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé de réduire le taux d’abandon scolaire dans le deuxième cycle de 

l’enseignement secondaire chez les enfants dont les parents sont issus de l’immigration ou 

ont un faible niveau d’instruction79. 

44. L’UNESCO a encouragé la Norvège à intégrer l’enseignement des droits de 

l’homme dans ses programmes scolaires nationaux80. 

 D. Droit de groupes ou de personnes spécifiques 

 1. Femmes81 

45. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a indiqué 

qu’il demeurait préoccupé par l’ampleur de la violence à l’égard des femmes fondée sur le 

genre, notamment la violence familiale et sexuelle, y compris le viol82. Le Comité des droits 

de l’homme s’est dit préoccupé par le fait que l’absence de consentement libre n’occupait 

pas la place centrale dans la définition du viol donnée dans le Code pénal. Il s’est également 

inquiété des informations selon lesquelles les cas de viol et d’autres formes de violence 

sexiste seraient largement sous-signalés, des obstacles sociétaux et juridiques entravaient 

l’accès des victimes de viol à la justice, et un faible nombre d’affaires de viol donnaient lieu 

à des poursuites et à des condamnations83. 

46. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Norvège de concevoir et d’appliquer des mesures globales pour la 

prévention et l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles fondée sur le 

genre, notamment la violence familiale, le viol et d’autres formes de violence sexuelle, et 

de faire en sorte que les auteurs d’actes de violence fondée sur le genre soient poursuivis et 

condamnés à des peines à la mesure de la gravité de leurs crimes84. Le Comité des droits de 

l’homme a recommandé à la Norvège de faire avancer son projet de nouveau plan d’action 

national visant à éliminer la violence à l’égard des femmes et des filles et de modifier 

l’article 291 du Code pénal pour faire de l’absence de consentement libre l’élément central 

dans la définition du viol85. 

47. La Commission d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et 

recommandations a relevé que la période du congé parental réservée respectivement aux 

mères et aux pères avait été réduite de quatorze à dix semaines chacune, alors que la 

période restante devant être partagée entre les deux parents avait été augmentée de huit 

semaines, de sorte que la prestation totale était restée la même. La Commission a pris note 

des préoccupations selon lesquelles, à la suite de la réduction du congé de paternité de 

quatorze à dix semaines, les pères prenaient moins de congés et les mères étaient davantage 

retenues à la maison86. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes a recommandé à la Norvège de garantir la participation des deux parents à la vie de 

famille dans des conditions d’égalité et de revenir à des congés de maternité et de paternité 

d’une durée de quatorze semaines87. 

48. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Norvège de mettre en œuvre 

des mesures propres à éliminer l’écart salarial entre hommes et femmes, en s’attaquant aux 

différences de rémunération entre les hommes et les femmes à travail égal, et de veiller à ce 

que la vie familiale n’influe pas négativement sur le salaire des femmes88. 

49. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Norvège de remédier au problème du nombre élevé de femmes 

bénéficiaires de la pension minimale d’État et de prendre des mesures pour corriger les 

disparités entre les sexes, le cas échéant, à l’issue de l’évaluation de la réforme du système 
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de retraites (régimes publics et privés) en 2018 afin que la réforme touche de la même 

façon les femmes et les hommes89. 

50. Le Comité a recommandé d’adopter les mesures juridiques nécessaires pour 

renforcer la protection économique garantie à toutes les femmes qui vivent en concubinage, 

sous la forme de la reconnaissance de leurs droits aux biens acquis pendant la relation, 

conformément à la Recommandation générale no 21 (1994) du Comité sur l’égalité dans le 

mariage et les rapports familiaux90. 

51. Le Comité a pris note avec satisfaction de l’introduction par la plupart des partis 

politiques, sur la base du volontariat, de quotas de femmes dans le cadre de la présentation 

de candidatures, ce qui a entraîné la hausse constante du nombre de femmes au Parlement 

et a abouti à une hausse du taux de représentation des femmes parmi les candidats aux 

élections locales de 2015. Il s’est félicité de la disposition de la loi sur les autorités locales 

qui prévoit un minimum de 40 % de femmes dans les postes pourvus par nomination dans 

les municipalités et les entreprises municipales. Il a également salué le fait que la Norvège 

était presque parvenue à la parité pour ce qui est des postes d’ambassadeurs. Toutefois, le 

Comité a constaté avec préoccupation la sous-représentation des femmes issues de groupes 

ethniques ou minoritaires dans la vie politique de manière générale91. 

 2. Enfants92 

52. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Norvège de redoubler d’efforts 

pour promouvoir des méthodes éducatives et disciplinaires positives, non violentes et 

participatives et de proposer aux parents et aux futurs parents des séances d’information 

portant sur ce sujet et sur l’illégalité de la violence contre les enfants93. 

53. Le Comité s’est dit préoccupé par les informations selon lesquelles le nombre de cas 

de violences sexuelles et d’exploitation sexuelle visant des enfants sur Internet aurait 

augmenté et les violences sexuelles infligées à des enfants ne seraient pas 

systématiquement signalées, en particulier lorsque la victime est un garçon94. 

54. Le Comité a recommandé à la Norvège de revoir les pratiques actuelles en matière 

de placement des enfants, de déchéance de droits parentaux et de limitation du droit de 

visite, de façon à ce que ces mesures radicales ne soient appliquées qu’en dernier recours, 

soient prises en fonction des besoins et de l’intérêt supérieur de l’enfant et fassent l’objet de 

garanties adéquates, une attention particulière devant être prêtée aux enfants de familles 

roms, qui semblaient être séparés de leur famille plus souvent que les autres95. 

55. Le Comité a recommandé à la Norvège d’apporter aux parents le soutien nécessaire 

pour éviter qu’ils ne soient séparés de leurs enfants, de s’appliquer à ce que les fratries ne 

soient pas séparées lors du placement en structure de protection de remplacement, de veiller 

à ce que le placement d’enfants en famille d’accueil ou en institution soit régulièrement 

réexaminé, et de surveiller la qualité de la prise en charge dans ces contextes96. 

 3. Personnes handicapées97 

56. La Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées a affirmé qu’il 

serait souhaitable que la Norvège entreprenne un réexamen complet de sa législation 

nationale, y compris dans le domaine de la santé mentale, et y apporte des modifications 

afin de mettre pleinement en œuvre le droit à la capacité juridique des personnes 

handicapées98. 

57. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Norvège de lutter contre la 

violence, la maltraitance et la négligence dont font l’objet les enfants handicapés et de 

prévenir leur placement en institution99. 

58. Le Comité a recommandé de veiller à ce que l’éducation inclusive soit plus inclusive 

encore, mieux adaptée aux besoins des enfants handicapés et donne de meilleurs résultats, 

de plus grande qualité. Il a également recommandé de privilégier l’inclusion par rapport au 

placement en établissement ou en classe d’enseignement spécialisé, de renforcer la 

formation des enseignants spécialisés et du personnel chargé d’apporter un soutien 

individualisé dans les classes inclusives ainsi que leur affectation dans ces classes, et 

d’améliorer l’accessibilité physique des établissements scolaires100. 
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 4. Minorités et peuples autochtones101 

59. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par les 

informations selon lesquelles les membres des minorités ethniques seraient victimes de 

discrimination dans l’accès à l’éducation, au logement et aux soins102. 

60. En 2015, le Comité s’est dit préoccupé par la discrimination, la représentation 

stéréotypée et l’intolérance dont étaient toujours victimes les Roms et les Taters vivant en 

Norvège ; par les difficultés et les inégalités auxquelles ils se heurtaient constamment pour 

avoir accès à un emploi, à un logement, aux services de santé et à l’éducation par rapport au 

reste de la population ; par leur faible niveau d’instruction, auquel s’ajoute un faible taux de 

fréquentation scolaire des enfants roms ; ainsi que par les informations faisant état des 

effets négatifs découlant du recours fréquent à la séparation des enfants roms de leur 

famille en tant que mesure de protection103. En 2018, le Comité a relevé avec inquiétude 

que les Roms et les Taters étaient toujours, semblait-il, victimes de discrimination, de 

stigmatisation et de harcèlement et qu’aucune mesure particulière n’avait été prise pour les 

assister dans un certain nombre de domaines, notamment la recherche d’un logement ou 

d’un emploi ou l’accès aux soins104. 

61. Le Comité a recommandé à la Norvège de concevoir des stratégies et des politiques 

permettant de trouver une solution adéquate aux difficultés auxquelles se heurtent les Roms 

et les Taters pour accéder à un emploi, à un logement, aux soins de santé et à l’éducation105. 

Il a recommandé de veiller à ce que la situation des enfants roms dans le système éducatif 

soit prise en compte dans le Livre blanc sur les moyens d’améliorer la situation des 

minorités nationales en Norvège, à paraître en 2020, en identifiant les mesures concrètes 

qui devaient être prises pour réduire le taux d’abandon scolaire très élevé parmi les enfants 

roms106. Le Comité a recommandé à la Norvège de réexaminer attentivement la pratique 

consistant à placer les enfants roms en milieu institutionnel ou à les confier aux services de 

protection sociale107. 

62. Le Comité a recommandé à la Norvège de continuer de promouvoir l’utilisation de 

la langue kven et de faire en sorte que les minorités nationales aient le droit de mener des 

activités éducatives et culturelles dans leur langue108. 

63. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Norvège de redoubler d’efforts 

pour lutter contre les préjugés et la discrimination dont sont victimes les Sâmes en tant que 

personnes et en tant que peuple109. 

64. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a fait observer avec 

préoccupation que, si la loi sur le Finnmark reconnaissait que les Sâmes avaient acquis des 

droits collectifs et individuels dans le Finnmark par leur utilisation de longue date des terres 

et des eaux, un fossé important subsistait entre cette reconnaissance légale et la pratique, 

limitant en réalité la reconnaissance et la protection des droits des Sâmes sur leurs terres110. 

S’agissant du modèle actuellement appliqué au titre de la loi sur le Finnmark, la 

Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones a relevé que l’une des critiques 

fréquentes était que cette loi n’accordait pas aux populations locales du Finnmark de 

véritable droit légal de gérer leurs ressources sur leurs terres et territoires traditionnels111. 

65. La Rapporteuse spéciale a recommandé à la Norvège d’évaluer dans quelle mesure 

la loi sur le Finnmark était appropriée pour faire respecter l’autodétermination des Sâmes et 

leurs droits sur leurs terres et les ressources112. 

66. Le Comité des droits de l’homme et le Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale ont recommandé d’adopter la Convention sâme nordique dans les meilleurs délais113. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la Norvège de 

réviser sa législation et de faire en sorte qu’elle reconnaisse pleinement les droits de pêche 

des Sâmes fondés sur le principe de l’usage immémorial ou les coutumes locales114. 

67. Le Comité a recommandé de faire en sorte que tous les mécanismes administratifs et 

législatifs autorisant les activités extractives sur les territoires sâmes soient révisés, de 

manière à garantir la consultation adéquate des communautés sâmes concernées, les 

mesures d’atténuation, les indemnisations et le partage des avantages115. La Rapporteuse 

spéciale sur les droits des peuples autochtones a affirmé que les demandes de permis 

d’exploration et d’exploitation devaient être évaluées au regard des projets en cours et de 

leurs effets cumulés sur les communautés sâmes touchées116. 
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68. En 2015, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé 

par le fait que peu de progrès avaient été réalisés dans la création d’un cadre légal ou de 

mécanismes spécialisés visant à déterminer les droits des Sâmes sur les terres et les 

ressources en dehors du Finnmark117. Le Comité a recommandé à la Norvège de reconnaître 

ces droits pour les Sâmes en dehors du Finnmark118. En 2018, le Comité a constaté avec 

inquiétude que le Gouvernement n’avait pas encore donné suite à cette recommandation119. 

69. Le Comité s’est également dit préoccupé par la vulnérabilité de la culture des Sâmes 

de l’Est et par le manque de mesures visant à la protéger, en raison notamment de la 

réglementation restrictive s’appliquant à l’élevage de rennes, à la pêche et à la chasse, qui 

constituent une part importante de cette culture120. En 2015, le Comité a recommandé à la 

Norvège de préserver les droits fonciers et la culture des Sâmes de l’Est, notamment en 

trouvant une solution adéquate pour protéger l’élevage de rennes, la pêche et la chasse, 

activités qui occupent une place importante dans leur culture121. En 2018, le Comité a 

déclaré qu’en dépit de ses recommandations faites en 2015, rien n’avait encore été fait pour 

donner aux Sâmes de l’Est les moyens de pratiquer l’élevage de rennes traditionnel122. 

70. Le Comité a recommandé à la Norvège d’assurer la promotion et la préservation 

effectives des langues sâmes123. Le Comité des droits de l’enfant a quant à lui recommandé à 

la Norvège de faire respecter le droit de tous les enfants sâmes en âge d’aller à l’école de 

bénéficier d’un enseignement en langue sâme 124 . Le Comité des droits de l’homme a 

préconisé de recruter et former davantage d’enseignants en sâme et d’élargir les possibilités, 

pour les enfants sâmes de toutes les régions du pays, de bénéficier d’un enseignement dans 

leur langue au niveau préscolaire125. La Rapporteuse spéciale sur les peuples autochtones a 

affirmé qu’il convenait de veiller à ce que le Parlement sâme joue un rôle dans le contrôle et 

l’évaluation des programmes éducatifs en langue sâme et de leur qualité126. 

71. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les informations selon 

lesquelles les femmes sâmes seraient davantage exposées à la violence et éprouveraient des 

difficultés à obtenir justice pour ces crimes du fait d’obstacles culturels et linguistiques et 

de leur défiance envers les autorités127. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale ont exprimé 

des inquiétudes similaires128. 

72. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé de veiller à 

ce que le Parlement sâme soit consulté sur toutes les initiatives financières et les mesures 

budgétaires qui pouvaient avoir une incidence directe sur la communauté sâme129. Le Comité 

des droits de l’homme a recommandé de veiller en pratique à organiser des consultations 

constructives avec les peuples sâmes et à adopter une loi relative à l’organisation de 

consultations visant à recueillir leur consentement préalable, libre et éclairé130. 

 5. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile131 

73. Le Comité des droits de l’homme constate de nouveau avec préoccupation que les 

personnes issues de l’immigration continuent d’être victimes de discrimination dans les 

secteurs de l’emploi et du logement132. Le Comité pour l’élimination de la discrimination 

raciale a relevé avec inquiétude que la performance scolaire des enfants migrants était 

faible133. 

74. L’UNESCO a relevé une augmentation importante du nombre d’immigrants et de 

demandeurs d’asile en Norvège en 2015134. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (HCR) a signalé qu’en 2015, le Gouvernement avait proposé un ensemble de 

40 mesures législatives visant à introduire des dispositions plus restrictives dans la loi 

norvégienne sur l’immigration. Parmi ces modifications, un certain nombre avaient été 

appliquées à compter de 2016 et conformément à une décision du Parlement, la mise en 

œuvre des réformes restantes était prévue à l’horizon 2018. Le HCR s’est inquiété du fait 

que ces modifications risquaient d’enfreindre les normes internationales135. 

75. Le Comité des droits de l’homme a également relevé avec inquiétude que les 

modifications apportées à la loi sur l’immigration et aux circulaires afférentes avaient réduit 

les garanties dont bénéficiaient les demandeurs d’asile, ces modifications prévoyant 

notamment la possibilité de rejeter les demandes d’asile sans les examiner au fond, au motif 

que le demandeur d’asile était entré sur le territoire de l’État partie après avoir séjourné 

dans un pays où il n’avait pas été persécuté136. 
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76. Le Comité contre la torture s’est inquiété du traitement réservé aux demandeurs 

d’asile qui se trouvaient au Centre de rétention de Trandum, comportant par exemple des 

fouilles corporelles qui avaient été qualifiées d’humiliantes et dans certains cas le port de 

menottes pendant le transfert137. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 

est resté préoccupé par le recours au placement à l’isolement dans le Centre en vue 

d’assurer une expulsion en toute sécurité138. 

77. Le Comité contre la torture a également constaté avec préoccupation que tous les 

centres de détention ne proposaient pas, comme ils le devraient, un examen médical aux 

migrants à leur arrivée et, en particulier, que certaines des municipalités qui accueillaient 

ces centres refusaient de fournir des soins de santé aux demandeurs d’asile ou le faisaient 

très tardivement139. 

78. En 2015 et 2018, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est 

déclaré préoccupé par les informations faisant état de la détention de demandeurs d’asile 

mineurs140. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé de veiller à ce que des enfants 

ne soient jamais placés en détention en raison de leur statut migratoire141. 

79. Le Comité a recommandé à la Norvège de ne placer des enfants et leur famille dans 

des centres d’accueil que pour la durée la plus brève possible, et d’accroître les ressources 

affectées à ces centres en vue de garantir aux enfants qui s’y trouvent des conditions de vie 

adéquates142. 

80. Le Comité s’est inquiété du fait que dans certaines municipalités, la prise en charge 

des enfants non accompagnés était insuffisante et les enfants de 15 ans et plus ne 

bénéficiaient pas d’une prise en charge de même qualité que ceux de moins de 15 ans. Il a 

recommandé de garantir que, dans toutes les municipalités, les enfants non accompagnés, 

y compris les enfants âgés de plus 15 ans, bénéficient d’une prise en charge de qualité143. Le 

HCR, le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité pour 

l’élimination de la discrimination raciale ont formulé des recommandations analogues144. 

81. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par le fait qu’un grand nombre de 

mineurs demandeurs d’asile non accompagnés, âgés de 15 à 18 ans, disparaissaient des 

centres d’accueil, que les mesures de protection n’étaient pas suffisantes et que les enquêtes 

menées sur les cas de disparition n’avaient pas donné de résultats concluants, ce qui 

exposait les mineurs au risque de tomber entre les mains de trafiquants et de criminels. Le 

Comité a recommandé de prendre des mesures efficaces pour prévenir les disparitions et de 

procéder à des enquêtes approfondies lorsqu’elles se produisaient145. Le Comité des droits 

de l’homme, le Comité des droits de l’enfant et le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale ont formulé des observations analogues146. 

82. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par le 

fait que les enfants vivant dans des centres pour demandeurs d’asile n’avaient pas toujours 

accès aux jardins d’enfants. En outre, il s’est inquiété des informations selon lesquelles 

l’article 3 1) de la loi sur l’éducation avait pour effet d’exclure de l’enseignement 

secondaire supérieur les enfants âgés de plus de 15 ans qui n’étaient pas titulaires d’un 

permis de séjour légal147. 

83. Le HCR a recommandé de veiller à ce que les demandes de regroupement familial 

soient traitées avec humanité et diligence, conformément aux obligations et engagements 

internationaux de la Norvège, et de modifier les règles nationales en vue d’assurer la 

protection du droit des réfugiés à la vie de famille, en réduisant les frais d’administration, en 

supprimant l’obligation pour les enfants réfugiés de prouver un attachement à la Norvège, et 

en prolongeant la date limite de soumission des demandes de regroupement familial148. 

 6. Apatrides 

84. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Norvège d’incorporer une 

définition de l’apatridie dans sa législation et de se doter d’une procédure spéciale de 

détermination de l’apatridie, conformément aux normes internationales149. Le Comité des 

droits de l’enfant a recommandé à la Norvège de mettre en place toutes les garanties 

nécessaires pour que tous les enfants nés en Norvège qui, autrement, seraient apatrides aient 

le droit d’acquérir une nationalité à la naissance150. 
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